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Thème n°11 : Augmentation du trafic, nouvelle infrastructure 
 
 
 
Observations du public : 
 
Le GCO créera une augmentation du trafic liée à toute nouvelle infrastructure routière.  
 
Le nouveau projet remplira un rôle majeur de déversoir, voire d’artère principale, du flux 
nord-sud actuellement exercé par l’autoroute allemande Hafraba. 
 
Ajouter un corridor autoroutier nord-sud pour le transit européen, augmenterait le nombre de 
camions et n’apporterait que des nuisances à la population alsacienne. 
 
Créer cet axe autoroutier ferait la part belle au lobby routier et aménagerait un véritable 
couloir à camions. 
 
 
Questions de la commission d’enquête publique ; 
 
Quels ont été les fondements justifiant le parti pris du mode autoroutier par rapport à d’autres 
solutions alternatives comme la construction de voies rapides et l’aménagement du réseau 
existant pour répondre aux problèmes de circulation de l’agglomération strasbourgeoise, à 
savoir son dégagement et son contournement, la circulation en zone urbaine, la régulation du 
trafic routier de plus en plus dense sur les grands axes ? 
 
 
 
Ce thème a été abordé au cours de la réunion publique : 
 
Monsieur ZETER :  
 
Je voudrais tout d'abord, Madame la Présidente, vous remercier pour l'initiative de ce soir, car 
nous sommes un peu restés sur notre faim par rapport à un débat Bianco que nous estimons 
tronqué. J'ai malheureusement sept questions, mais étant l'élu à double casquette le plus 
touché par le tracé, je souhaiterais pouvoir les formuler. J'aurais préféré un débat 
contradictoire, c'est-à-dire être présent à la tribune et pouvoir répondre à Monsieur QUOY, 
qui a toute mon estime d'ailleurs, même si nous sommes opposés sur ce dossier.  
Vous parlez de fluidité du trafic de transit mais cela ne nous intéresse pas. Ce qui nous 
intéresse, c'est la fluidité du trafic pendulaire, la fluidité de l'accès sur Strasbourg. Vous dites 
que le G.C.O. s'intègre dans une réflexion globale ; je ne peux pas accéder à cet argument. 
Pourquoi alors ne pas avoir mis en place une directive territoriale d'aménagement, qui est 
l'outil nécessaire pour une concertation destinée à favoriser une politique globale 
d'aménagement ? Quelle garantie l'Etat, qui est ici le meneur du projet, peut-il apporter, alors 
qu'il ne cesse de se désengager financièrement de tout ce qui accompagne le transport 
collectif ? Où en est la réflexion, l'état d'avancement des dossiers, dans les mesures de police 
que nous demandons ? Cela a commencé avec le "90", mais nous avons également demandé 
qu'on examine la possibilité d'interdire, à certaines heures, les poids lourds. Où est la politique 
d'ingénierie de la D.D.E. susceptible de réaménager les montées et les descentes afin d'éviter 
les cisaillements ? Où en est, éventuellement car je sais qu'il y a des contradicteurs dans la 
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salle, le V.L.I.O. ? Elle au moins absorberait un trafic qui existe déjà. Où en est la réalité ? On 
parle de réflexion globale ; moi, je suis pragmatique. Je veux des preuves. Où en est la réalité 
des transports en commun promis ? Pour l'instant, il s'agit d'une promesse. Où en est la 
réflexion de fond sur la déplétion pétrolière ? Interdire les poids lourds, c'est bien, leur 
demander d'aller sur le G.C.O. Mais que ferez-vous des milliers (je ne prends que les 8 500) 
poids lourds qui ont besoin, aujourd'hui, d'aller au port du Rhin, au marché-gare ou dans la 
plaine de Boucher ? Je ne parle que de ceux-là.  
 
Vous parlez de 50 000 véhicules mais ils vont presque tous sur Strasbourg. Le trafic inter-
régional, c'est quelques centaines de véhicules, nous le savons bien. N'y a-t-il pas une 
incohérence à vouloir instaurer une taxe alsacienne qui symbolise de toute évidence la volonté 
d'éviter le transit européen, alors que l'on construit une infrastructure qui n'est faite que pour 
ce transit ?  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Sur la fluidité du transit, que vous ne voulez pas, et sur le poids du transit, je reviendrai 
simplement aux chiffres que j'ai cités tout à l'heure. Rien que pour les déplacements de poids 
lourds, il y a tout de même une majorité de déplacements qui sont locaux, et qui n'ont pas 
forcément tous à passer par Strasbourg. Vous réclamez la fluidité de l'accès sur Strasbourg. 
J'en prends note mais tout de même, n'est-ce pas contradictoire avec la volonté de développer 
les transports collectifs ? Je renvoie la question.  
Le principe du Grand Contournement Ouest est de dégager l'axe autoroutier de 
l'agglomération suffisamment loin pour permettre dans le périmètre intérieur le 
développement des transports collectifs. Le développement de la fluidité routière en 
pénétration de Strasbourg sur les départementales qui vous concernent irait là à l'encontre du 
souhait de maîtriser la péri-urbanisation et les déplacements. En terme d'avancement des 
mesures sur la D.T.A., cela a fait l'objet de réflexions entre le Préfet, le Président de Région et 
un certain nombre d'autres élus. Je vous renverrai simplement au délai. La D.T.A. Rhône-
Alpes a été la première à prouver quelque chose, au bout de 7 ans de discussions et de débats 
très complexes. Nous ne sommes pas aujourd'hui dans une démarche de D.T.A. On peut le 
regretter mais c'est un exercice particulièrement long et dont l'opérationnalité pose question 
localement.  
En ce qui concerne l'avancement des mesures de police, nous sommes passés à 90 km/h sur 
l'A35 et cela a été un réel succès. Nous y avons travaillé et nous y travaillerons encore, dans 
l'optique de cette requalification de l'A35. L'interdiction du trafic à certaines heures peut aussi 
être étudiée ; néanmoins, sur le secteur de Strasbourg, compte-tenu du fonctionnement des 
industries, ce n'est pas si simple que cela. Sur la V.L.I.O., vous êtes encore mieux placé que 
moi pour savoir que la concertation locale va reprendre à partir de l'automne. J'en profite pour 
dire qu'il s'agit de deux infrastructures complémentaires. Certains auraient voulu faire jouer à 
la V.L.I.O. le rôle du G.C.O., mais nous ne sommes pas dans le même contexte et la V.L.I.O. 
a bien le rôle de desserte urbaine. Elle sera conçue à 2x1 voie avec des échangeurs à niveau 
pour desservir les différents secteurs, l'espace européen de l'entreprise et le développement 
des zones sur Lingolsheim.  
Concernant l'incohérence avec la taxe alsacienne, le moteur premier face à l'irritation de 
certains devant ce nouveau trafic consiste à renvoyer chez eux des camions qu'on ne veut pas 
chez nous. Vous savez que les procédures de non discrimination au niveau de Bruxelles vont 
nous conduire à mettre en place un système qui sera aussi différencié que possible mais qui 
conduira quand même à établir un système de perception sur l'ensemble des poids lourds se 
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déplaçant. Je crois que cela peut être novateur et intéressant en terme de politique des 
transports. Ceci verra le jour à partir de fin 2007 - début 2008.  
 
Monsieur Stanislas MAURER :  
 
Depuis le début de la soirée, notamment dans votre présentation et dans les réponses que vous 
donnez à nos questions, vous faites allusion à l'année 1999, ce qui pourrait nous faire penser 
que les premières études du G.C.O. datent de cette époque. Madame a répondu que ces études 
sont bien plus anciennes ; elle parlait de 30 ans. J'irai beaucoup plus loin puisque les 
premières études datent des années 60. Je voudrais recadrer la mentalité de ces années-là. A 
cette époque, l'amiante était considérée comme un produit miracle, le pétrole coulait à flot et 
on se fichait complètement de polluer. Vous voulez aujourd'hui adapter un projet vieux de 
plus de 40 ans au monde qui a évolué. Ne pensez-vous pas, aujourd'hui, qu'il serait sage de se 
poser et de réfléchir à un projet qui serait plus adapté à un monde moderne ? Tous ceux qui 
sont réunis dans cette salle et bien d'autres voudraient éviter de transmettre à nos enfants autre 
chose que les casseroles de notre génération.  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Vous vous resituez dans les années 60. A cette époque, le tracé de bon sens d'un axe Nord-
Sud alsacien passe à cet endroit. Le choix qui a été fait à l'époque est celui de préserver ce 
secteur et d'accéder au cœur de l'agglomération. Depuis ce temps, il a été réalisé un certain 
nombre d'études, dès le début des années 90, à la fois dans le cadre autoroutier, avec 5 options 
présentées au débat préalable en 1999, qui ont été analysées et étudiées, et dans le même 
temps, dans le cadre des réflexions sur l'agglomération qui sont à la fois le dossier de voirie 
d'agglomération et le plan de déplacement urbain. Il y a eu beaucoup de réflexions et je crois 
qu'il n'y a pas un projet qui soit la solution miracle, mais c'est un ensemble de projets 
complémentaires entre eux de tous les modes de transport et le Grand Contournement Ouest 
en fait partie.  
 
Madame WANDRESS :  
 
J'habite Kolbsheim, je travaille au port du Rhin et j'emprunte tous les jours l'A35. Je vois 
défiler beaucoup de poids lourds, de toutes les nationalités, et personnellement je ne pense pas 
que ce sont eux les responsables. Evidemment, il y en a plus depuis le péage autoroutier 
allemand. Mais pourquoi actuellement, en période de congé scolaire, je circule dix fois mieux 
que pendant le reste de l'année ?  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Il est évident que la situation la plus critique se produit aux heures de pointe. Néanmoins, par 
rapport aux déplacements domicile / travail, et ceux qui convergent sur Strasbourg, la solution 
la plus performante, ce sont les transports collectifs. Pour les déplacements pendulaires et 
économiques, qui existent aussi bien aux heures de pointes, pendant les congés et pendant la 
période d'activité, il y a un besoin d'infrastructures qu’on ne peut pas négliger. 
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Le mémoire en réponse n°1 indique : 
 
Il convient ici de distinguer deux aspects : le statut autoroutier proprement dit d’une part, et 
le choix entre un tracé neuf et un aménagement sur place d’autre part. 
 
Le statut autoroutier, au sens de l’article L. 122-1 du code de la voirie routière, permet la mise 
en concession de l’infrastructure. Mais, ses caractéristiques ne sont pas fondamentalement 
différentes d’une route expresse. 
 
Le parti autoroutier trouve son origine avant tout dans la continuité avec les axes existants 
au nord et au sud, dont l’histoire et les enjeux sont décrits en C.1.1.2 du dossier d’enquête. Le 
parti arrêté à partir de 1973 dans le cadre de l’inscription au Programme d’Action Prioritaire 
d’Intérêt Régional n°1 (PAPIR) présente plusieurs spécificités :  

• un axe de statut autoroutier (, accès réservé, échanges dénivelés, 2x2 voies séparées…) 
• une densité d’échanges importantes pour desservir le territoire et conduisant dans les 

années 70 au choix d’une réalisation hors concession. 
C’est avant tout la recherche d’un traitement homogène de l’itinéraire nord sud qui conduit 
au choix du parti autoroutier. Le parti d’aménagement de l’axe nord-sud alsacien est arrêté 
dans le schéma directeur routier national de 1992. 
 
Dans le cadre du débat de 1999, la question du statut (autoroute ou voie rapide) a été débattue 
essentiellement sous l’angle du nombre d’échangeurs. Le choix de limiter le nombre 
d’échangeurs correspond mieux au statut autoroutier qu’à celui de voie rapide. Une voie 
rapide est plus adaptée à un environnement urbanisé ou urbanisable à court terme, le statut 
autoroutier, par les normes sur les échangeurs notamment, impose des contraintes plus fortes 
que celui de voie urbaine pour l’aménagement et la conception des échangeurs. 
 
Toutefois, si cette question est soulevée du point de vue de la vitesse limite, il convient de 
distinguer le statut de la voie et la vitesse limite fixée. Ainsi,  la réalisation d’une autoroute 
n’implique pas obligatoirement que la limitation de vitesse soit à 130 km/h. On peut 
envisager, lors de la mise en service du GCO, de limiter la vitesse à 110 km/h comme cela 
sera le cas pour l’A 41 (section Saint-Julien-en-Genevois – Villy-le-Pelloux) en cours de 
construction. La fixation de la vitesse limite relève du pouvoir de police du préfet. 
 
La recherche du parti d’aménagement le mieux adapté aux questions de circulation dans 
l’agglomération s’est effectuée dans le cadre des réflexions du Dossier de Voirie 
d’Agglomération et du Plan de Déplacement Urbain, résumées dans l’étude d’impact en E.5.1 
pages 150 à 153. Les deux partis d’aménagement sont intégrés dans les schémas page 152 
(parti neuf) et page 153 (utilisation de l’existant sans tracé neuf). Les conclusions de ces 
réflexions sont rappelées page 150 : 
« Quel que soit le scénario envisagé, le développement des réseaux de transports collectifs 

entraîne un ralentissement de l’accroissement des déplacements en voiture particulière. Le 

scénario B (sans GCO) l’accentue par un report des déplacements voiture vers les autres 

modes (4%). Bien que ce report soit important, il n’est pas suffisant pour permettre un 

délestage conséquent du trafic routier vers les autres modes. Il en résulte des problèmes de 

saturation des voies structurantes en heure de pointe du soir. Notamment on retrouve la 

saturation de l’A35 en 2020. le scénario A (avec GCO) résout partiellement les problèmes de 

saturation, un effet de maillage existant dans le secteur sud déchargeant l’A35. Il en résulte 

globalement des conditions de déplacement améliorées, surtout sur les infrastructures 



Rapport de la Commission d’Enquête Publique : Grand Contournement Ouest de Strasbourg   292/372 

autoroutières. Néanmoins l’effet réseau escompté sur la voirie ne joue que partiellement et 

l’A35 reste saturée au nord. La VLIO* elle est saturée dans les deux scénarios, ainsi que les 

radiales non autoroutières et les conditions de déplacement ne sont pas différentes entre les 

deux scénarios sur ces itinéraires. ».  
 
Du point de vue de l’agglomération, les études concluent à la nécessité de la réalisation 
d’une infrastructure neuve de contournement pour améliorer les conditions de circulations, 
même si celle-ci n’est pas suffisante. 
 
Les derniers éléments de comparaisons sont ceux présentés dans le débat de 1999, entre 
l’option 4 d’aménagement sur place et l’option 3 du GCO. Les besoins en terme de capacités 
d’une part et en terme de niveau de service recherché pour le transit d’autre part conduisent à 
proposer une infrastructure de type tunnel, long de 6 km. Cette solution correspond aux idées 
de « superposition des autoroutes » appliquée à un contexte strasbourgeois spécifique où 
l’A35 est située en altitude par rapport au terrain naturel et ce pour la maintenir hors d’eau 
(risques d’inondation) en toutes situations. Compte-tenu de l’élévation existante de l’A35, la 
réalisation d’un niveau supérieur aurait des impacts très importants sur le paysage et les 
riverains.  
 
L’analyse des avantages et inconvénients de l’aménagement sur place est présentée pages 
158 et suivantes de l’étude d’impact. Il renforce considérablement les capacités de 
pénétration autoroutière urbaine. Il présente ainsi des fonctions extrêmement fortes 
incompatibles avec les orientations du Dossier de Voirie de l’Agglomération (DVA*). Elles 
vont à l’encontre des politiques locales de déplacement visant à limiter la pénétration du trafic 
vers le centre de Strasbourg et à développer le transport en commun sur les axes lourds de 
déplacement. Par ailleurs, la mixité de tous les types de trafic, de la plus longue distance au 
plus court trajet, n’est pas un facteur sécuritaire favorable. Ceci d’autant plus que 
l’aménagement sur place n’offre pas de possibilité de maillage du système autoroutier. En 
effet, le diagnostic de la situation actuelle (Notice page 22 et Pièce D page 38 à 42) montre à 
quel point l’absence d’itinéraire alternatif, tant interurbain qu’urbain (avec les fortes 
contraintes imposées notamment par le développement du tramway et le plan de circulation), 
donne à tout incident même mineur des conséquences de plus en plus importantes. Du point 
de vue environnemental, l’aménagement sur place, comme il a été dit plus haut, rajoute des 
nuisances qui ne seront pas toutes maîtrisables facilement. Ainsi, si le bruit pourrait être 
atténué par des murs – dont l’impact visuel et paysager ne serait pas neutre – la pollution 
quant à elle serait bien accrue. Une idée de l’ampleur des populations exposées et des effets 
peut être mesurée par les valeurs d’IPP (Indicateur Pollution Pollution) données page 266 en 
E7.5.2, où l’on observe l’écart entre la situation de référence, dans laquelle l’A35 est utilisée 
et la situation avec GCO. 
 
En conclusion, le parti autoroutier procède de la recherche d’une continuité offrant un 
itinéraire homogène sur l’axe nord-sud alsacien. Il est par ailleurs plus adapté qu’une voirie 
de type urbain à un objectif de maîtrise de l’urbanisation. En parallèle, le choix d’une 
infrastructure neuve résulte des études et réflexions menées dans le cadre du DVA et du 
PDU aboutissant à la conclusion qu’il était nécessaire, bien que non suffisant, de réaliser un 
contournement autoroutier. Enfin, ce parti d’un mode autoroutier permet de concéder 
l’ouvrage à un opérateur privé, qui finance en grande partie la conception, les acquisitions 
foncières et la construction, ce qui permet d’avoir un impact limité, voire nul, sur les 
finances publiques et donc sur le contribuable. 
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Mémoire en réponse n°2 : 

En ce qui concerne la cohérence avec les politiques de nos voisins suisses et allemands 
(point 2.3) : 
 
Les politiques de transport renvoient bien évidemment à la géographie, qui n’est pas la même 
en Suisse pays montagneux de transit, en France où subsistent de grands espaces peu denses 
et en Allemagne où le tissu urbain est relativement dense et homogène. Il est donc assez 
naturel d’observer des différences de comportements, voire de stratégie. Toutefois, une 
politique de transport dépasse naturellement les frontières et nécessite une cohérence qui 
dépasse les échelles nationales. C’est pourquoi l’Europe s’est dotée très tôt d’outils de 
réflexions et de coordination dans ce domaine et qu’elle a engagé avec des pays comme la 
Suisse des discussions et des partenariats très forts. 
 
Entre 1970 et 1997, en termes de prestations de transport, le trafic des poids lourds a triplé 
dans les 15 pays de l’Union Européenne, passant de 412 à 1 200 milliards de tonne.km. Dans 
le même temps, la part de la route dans le trafic de marchandises a augmenté de 48 à 73 % 
tandis que le chemin de fer perdait constamment de sa compétitivité pour différentes raisons. 
C’est ainsi que les prestations de transport de marchandises par voie ferroviaire dans les pays 
de l’UE ont reculé de près de 15 %, pour revenir à 240 milliards de tonne.km. 
 
Le défi majeur du transport est donc de développer et d’améliorer les réseaux de transport 
routier afin d’éviter leur saturation et de mettre en place des réseaux ferrés et fluviaux efficace 
afin de proposer une alternative crédible au mode routier. 
 

1.7.1.1. LA SUISSE 

Fin 1998, en Suisse, deux référendums nationaux ont entériné les modifications futures de la 
politique nationale du transport de marchandises. Les principaux objectifs des autorités 
helvétiques sont de préserver les avantages liés à la mobilité pour toute la population, 
d’organiser des transports efficaces et écologiques, de combiner les modes en tenant compte 
de leur avantages respectifs, d’intégrer la Suisse dans le développement de l’Europe et 
d’améliorer l’équilibre financier dans les transports. La Suisse a dû concéder à l’Union 
Européenne l’ouverture progressive de son réseau aux véhicules standards de transport de 
marchandises suite à divers accords bilatéraux. Enfin, les deux référendums de fin 1998 ont 
entériné le creusement de deux nouveaux tunnels ferroviaires au Saint-Gothard et au 
Lötschberg. La mise en place, grâce essentiellement à ces nouveaux tunnels mais aussi à une 
amélioration de l’ensemble du réseau, de services ferroviaires marchandises plus performants 
et le renchérissement simultané du coût du transport routier de marchandises, causé par la 
RPLP, favorisent le report modal vers le fer. 
 
Depuis le 1er janvier 2001 en effet, une redevance sur le trafic des poids lourds 
proportionnelle aux prestations (RPLP) est perçue pour l’utilisation du réseau routier public 
suisse par les poids lourds de plus de 3,5 tonnes de poids maximum autorisé. Les niveaux de 
tarification, qui prennent en compte le poids, les émissions polluantes et la distance parcourue 
par les poids lourds, devraient permettre de dégager dès 2008 des produits annuels de l’ordre 
de 1,2 milliards d’euros, produits qui ont vocation à financer les infrastructures ferroviaires 
pour les deux tiers du produit de la RPLP mais aussi les infrastructures routières, à hauteur du 
tiers du produit. La RPLP constitue également une incitation forte au transfert du transport de 
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marchandises de la route vers le rail. Les premiers effets de cette mesure se sont déjà fait 
sentir avec le constat d’une diminution de 5 % du flux des poids lourds, une meilleure 
exploitation et un renouvellement du parc des véhicules circulant en Suisse. La RPLP permet 
aussi de compenser l’augmentation de la limite de poids de 28 à 34 tonnes en 2001, puis 40 
tonnes, en 2005 négociée avec l’Union Européenne et visant à garantir la circulation routière à 
travers la Suisse. 
 
Avant l’introduction de la RPLP, le flux de poids lourds augmentait de 7 % par an. On 
constate sur l’année 2001 une diminution de 5 % du flux de poids lourds. Il y a eu quelques 
cas de transfert de la route au rail, mais c’est essentiellement une augmentation de l’efficacité 
qui a été réalisée dans les transports routiers : la logistique s’est améliorée et le relèvement de 
la limite de poids autorisé a permis un taux d’utilisation plus élevé des véhicules, c’est-à-dire 
une meilleure exploitation des véhicules. Les trajets à vide sont évités autant que possible. 
 

1.7.1.2. ALLEMAGNE 

La réunification a ouvert un vaste chantier pour la république fédérale d’Allemagne, 
l’obligeant avec l’élargissement de l’Union Européenne à adapter son infrastructure de 
transport. En ce qui concerne les transports, l’Allemagne est devenue une plaque tournante. 
En même temps, dans les nouveaux Länder de l’Est, l’infrastructure de transport en mauvais 
état doit être restaurée et adaptée aux standards modernes. Afin d’assurer le rapprochement de 
régions longtemps séparées, il s’agit de créer à l’intérieur de l’Allemagne des liaisons 
performantes reliant les grands centres d’activités des nouveaux et des anciens Länder. 
Pour la période entre 1990 et 2012, le Plan des infrastructures fédérales de transport 1992 
prévoyait une enveloppe totale d’investissements de presque 250 milliards d’€. Dans ce cadre, 
environ 100 milliards d’€ sont prévus pour l’aménagement du réseau des grandes routes 
fédérales, qui comprend les autoroutes fédérales et les routes fédérales (Bundesstrassen). Au 
cours de cette période, de nouvelles autoroutes d’une longueur totale d’environ 3000 km 
devraient être ajoutées au réseau existant, qui verra donc sa taille augmentée 
d’approximativement un tiers. 
L’actualisation en 2003 de ce plan a notamment précisé les modalités de financements, assuré 
pour une grande part par la mise en place de la taxe sur les poids lourds circulant sur les 
autoroutes (LKW-Maut). 
L’Allemagne, qui se trouve déjà confrontée à des problèmes de congestion, non seulement sur 
son réseau routier mais aussi sur ses réseaux ferroviaires et fluviaux, s’attend à une 
aggravation prochaine du phénomène. Les prévisions pour 2015 font en effet état d’une 
augmentation de 20 % du transport de voyageurs et d’une augmentation de 60 % du transport 
de marchandises. 
Dans ces conditions, l’Etat allemand se devait de mettre en place un programme de 
développement de ses voies de communication pour résorber la congestion. Ce programme 
concerne aussi bien le réseau autoroutier fédéral (élargissement d’environ 600 km 
d’autoroutes congestionnées), que les voies navigables (réfection des sections fermées en 
raison de leur mauvais état ou des dangers qu’elles présentent pour la navigation) ou le réseau 
ferré. La redistribution des fonds obtenus par l’intermédiaire de la LKW-Maut se fera à parts 
égales entre le routier et les autres réseaux de communication (voies ferrées, voies fluviales). 
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1.7.1.3. CONCLUSION SUR LA COHERENCE 

 
On observe donc, en rapprochant les éléments allemands et suisses des éléments français 
exposés plus haut qu’il n’y a pas de différence de stratégies, mais plutôt l’héritage de 
situations géographiques, économiques et environnementales différentes. La priorité aux 
transports alternatifs à la route est partagée et ne signifie pas un arrêt de tout financement 
d’aménagements routiers. 
 

1.7.1.4. L’ESPACE DU RHIN SUPERIEUR 

Au niveau local, la cohérence des politiques de transports est un objet d’échanges 
fréquents et conduit à des études ou des réalisations communes. Les accords de 
Karlsruhe du 23 janvier 1996 prévoient le renforcement de la coopération entre les 
collectivités locales dans l’espace du Rhin Supérieur. En particulier, une conférence 
trinationale, la Conférence du Rhin Supérieur, se réunit régulièrement pour aborder 
toutes sortes de sujets sur l’aménagement du territoire, et notamment les questions de 
transport. 
Dans ce cadre, et avec le financement du programme européen Interreg (dont la 
mission est de promouvoir et de financer les projets transfrontaliers), une étude 
pluridisciplinaire sur les déplacements dans l’espace du Rhin Supérieur a été confiée 
au bureau d’étude MVA.  

 
Cette étude présente dans son diagnostic de la situation actuelle les enjeux de l’axe Nord-Sud 
et notamment les difficultés au droit des agglomérations, ainsi que les besoins de liens 
transfrontaliers pour les déplacements de proximité. Le contournement routier de Strasbourg y 
apparaît explicitement. 
 
En ce qui concerne les études de trafic du projet et de leur aire d’étude, il faut rappeler que 
dans la liste des projets pris en compte, présentée page 66/122 de la pièce D du dossier 
d’enquête figurent des projets allemands (élargissement de l’autoroute A5 de 2x2 à 2x3 voies 
entre Rastatt et Freiburg, liaison pont sur le Rhin – A5…). 
 
En ce qui concerne les trafics attendus et les effets du projet sur la circulation (point 6) : 

Induction de trafic : 

L’induction qui se traduit pour le mode routier par le slogan « la route appelle la route » 
correspond à un accroissement du trafic lié à de nouveaux déplacements qui n’existaient pas 
avant la réalisation d’un projet. Le développement du système de transport est en effet en lien 
direct avec le développement des activités humaines (logement – activités). Toute 
infrastructure, ferroviaire comme routière, peut induire du trafic en offrant de nouvelles 
opportunités de déplacements, qui ne sont pas forcément critiquables. Mais la seule activité 
économique joue aussi dans la mesure où on observe, même sans projet, une croissance des 
déplacements et où les projets d’infrastructure accompagnent les évolutions économiques. 
 
Il est possible d’observer les évolutions des trafics routiers et ferroviaires sur les dernières 
années, ainsi que l’évolution démographique et économique. 
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On constate sur les dernières années une croissance des trafics TER plus forte que la 
croissance des trafics routiers. La faible croissance des véhicules x kilomètres routiers entre 
2002 et 2003, alors que la déviation d’Innenheim et le pont Pflimlin ont été ouverts, montre la 
faible induction de trafic de court terme. 
 
Si l’on met en relation les évolutions démographiques en Baden-Wuerttemberg et en Alsace 
(population et emploi) avec les évolutions du trafic, on observe que la croissance du trafic est 
directement proportionnelle aux dynamiques démographiques : 

 
De 1990 à 1999, la population alsacienne croît de 6,5% environ, pour environ 7,7% sur la 
partie allemande du Rhin Supérieur entre 1989 et 1998. Pour autant, les emplois croissent de 
6% en Alsace sur la même période alors qu’ils stagnent voire régressent (-1,8%) sur la partie 
allemande du Rhin Supérieur. La plus forte croissance des déplacements en Alsace qu’en 
Allemagne observée ci-dessous s’explique donc naturellement. 
 
A une échelle plus réduite, celle de l’agglomération de Strasbourg, quelques données de trafic 
illustrent la faible induction observée en Alsace, à l’exception de la création du pont Pflimlin 
qui a permis de réduire « l’effet frontière » entre la France et l’Allemagne. 
 
Le graphique ci-dessous illustre la répartition des trafics sur ces principaux accès au port de 
Strasbourg. Si quelques données manquent en 1994 (Tunnel de l’Etoile) et que l’avenue des 
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Vosges ne figure pas pour les années avant la mise en service du tunnel de l’Etoile (1993), il 
donne une bonne image de la redistribution des flux intervenue avec la mise en service de la 
Rocade Sud puis du pont Pflimlin. La relative stabilité des flux « terrestres » (RN4, Rocade 
Sud, Schafhardt) démontre bien l’effet avant tout redistributif et non « d’appel de trafic » des 
nouvelles infrastructures telles que la Rocade Sud. De plus, il est intéressant aussi d’observer 
que cette redistribution ne s’opère pas pour le trafic fret instantanément, mais sur des périodes 
relativement longues, les habitudes de chauffeurs occasionnels ne se changeant pas forcément 
très vite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’inverse, le trafic à travers le Rhin a fortement progressé (+60% de 1992 à 2004), avec une 
rupture assez nette après 2002 (mise en service du pont Pierre Pflimlin). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si l’on observe maintenant les évolutions sur des projets similaires au GCO, comme la Voie 
Rapide du Piémont des Vosges (A35), on constate une évolution du trafic sur l’axe Nord-Sud 
à travers une coupure Plobsheim – Hindisheim – Obernai de + 62%, relativement régulière 
par rapports aux mises en service des infrastructures routières (RD500 en décembre 1996, 
déviation d’Innenheim en 1999…). En revanche, l’effet des projets est clairement visible dans 
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la répartition du trafic entre les différents itinéraires, l’axe autoroutier prenant une importance 
de plus en plus grande au fil de sa constitution. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Evolution comparable dans sa linéarité avec l’évolution plus globale de l’axe nord-sud visible 
sur la RN83 à Guémar : + 55% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Côté allemand, on observe une évolution du trafic sur A5 tout aussi linéaire mais plus réduite, 
de +21% sur 12 ans correspondant bien à une dynamique moins forte au plan économique sur 
cette période. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RN83 Colmar-Sélestat

0.00

10000.00

20000.00

30000.00

40000.00

50000.00

60000.00

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 2 3 4

RN83 Colmar-Sélestat

A5 Buhl-Achern

0.00

10000.00

20000.00

30000.00

40000.00

50000.00

60000.00

70000.00

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 2 3 4

A5 Buhl-Achern

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 2 3 4

RD468
RD422 puis RD500 Molsheim-Obernai (Rosheim)
RN422 (puis A35) Innenheim
RN83 Hindisheim (Erstein - Fegersheim)



Rapport de la Commission d’Enquête Publique : Grand Contournement Ouest de Strasbourg   299/372 

Enfin, certains arguments laisseraient entendre que l’induction de trafic est propre au seul 
mode routier. Il n’en est rien et les projets de transports collectifs, lorsqu’ils sont bien conçus 
et performants peuvent conduire à un fort accroissement des déplacements, surtout en milieu 
urbain dense et vis-à-vis des possesseurs de titres d’abonnement. L’enquête ménage de 1997 
sur le périmètre de la CUS permet d’observer une progression globale de la mobilité de +26% 
entre 1988 et 1997, due pour moitié à la croissance démographique et pour moitié à la plus 
forte mobilité individuelle et qui concerne essentiellement la mobilité par transports collectifs 
(+48% en transport en commun contre +18% en voiture). Ceci illustre un effet d’induction 
naturel et non négligeable du tramway. 
 
En conclusion sur ce point, on peut donc estimer qu’en Alsace, le développement de l’axe 
nord-Sud a pleinement joué son rôle économique local sans provoquer un accroissement 
démesuré des déplacements routiers. Le choix du tracé de l’A355 retenu poursuivant cette 
logique régionale ne devrait pas entraîner d’effet d’appel de trafic supplémentaire à la 
croissance prise en compte dans les études et correspondant au développement 
démographique et économique attendu pour les prochaines années. 
 
 
 
 

Le mémoire en réponse n°3 indique : 
 

En ce qui concerne l’opportunité d’une Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) (point 
1.2.2) : 

1.7.1.5. RAPPEL DES PRINCIPES DEFINISSANT LES DTA 

Les Directives territoriales d’aménagement ont été instituées par la Loi d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire (LOADT) du 4 février 1995 et complétées 
par la Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire 
(LOADDT) du 25 juin 1999 ainsi que par la Loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) 
du 13 décembre 2000. Elles sont inscrites dans le code de l’urbanisme, notamment en son 
article L111-1-1 et figurent également à l’article L121.1. 
Les DTA sont élaborées à l’initiative et sous la responsabilité de l’Etat, dans le cadre de ses 
responsabilités d’aménagement du territoire national, ou éventuellement sur la demande d’un 
conseil régional. Elles fixent sur certaines parties du territoire « les orientations 

fondamentales de l’Etat en matière d’aménagement et d’équilibre entre les perspectives de 

développement, de protection et de mise en valeur des territoires » ainsi que ses « principaux 

objectifs de localisation des grandes infrastructures de transport, des grands équipements et 
de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages ». 
Elles peuvent également « préciser les modalités d’application des dispositions particulières 

aux zones de montagne et au littoral adaptées aux particularités géographiques locales ». 
doivent assurer le respect des dispositions du L121.1 du code de l’urbanisme relatives à : 

- l’équilibre entre développement urbain maîtrisé, développement rural, préservation 
des espaces agricoles et forestiers et protection des espaces naturels ; 

- la diversité des fonctions urbaines assurant la satisfaction des besoins et la mixité 
sociale ; 

- au respect de l’environnement ; 
- à la maîtrise des déplacements et de la circulation automobile ; 
- à l’utilisation économe de l’espace.  
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Les DTA constituent pour l’Etat, dans le respect du principe de libre administration des 
collectivités locales, l’opportunité d’affirmer ses priorités et d’établir une vision d’ensemble 
et transversale, sur l’avenir de territoires identifiés comme porteurs d’enjeux nationaux, où se 
posent des conflits particulièrement aigus entre développement urbain et économique, 
valorisation d’espaces sensibles et enjeux de déplacements. Elles facilitent, par ailleurs, 
l’organisation de l’espace à une échelle géographique très large qui peut être difficilement 
portée par les collectivités territoriales, du fait de leur multiplicité sur le territoire concerné. 
Sans pour autant avoir vocation à traiter de l’ensemble des problématiques pouvant se poser 
sur ces territoires, leurs orientations traduisent la mise en cohérence des politiques de l’Etat. 
Elles représentent des documents stratégiques de planification territoriale à long terme (20 
ans), à mi-chemin entre la mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire et 
d’urbanisme. Elles ne constituent pas des documents de programmation ni des plans de 
développement exclusivement économique. 
Elles représentent aussi un instrument interministériel permettant à l’Etat d’être le garant des 
grands principes d’aménagement et de développement durable du territoire national définis 
par les articles L 110 et L 121.1 du code de l’urbanisme. 
Elles constituent un élément de cadrage et de références pour les documents locaux 
d’urbanisme, schémas de cohérence territoriale et schémas de secteurs, voire plans locaux 
d’urbanisme en cas d’absence de SCOT, et pour les plans de déplacements urbains : tous ces 
documents doivent être compatibles avec leurs dispositions, dans le respect des compétences 
des collectivités territoriales. 
 

1.7.1.6. UNE PROCEDURE D’ELABORATION LOCALE CONCERTEE AVEC LES COLLECTIVITES 

LOCALES TRES LONGUE 

Elle repose sur une démarche déconcentrée, sous l’autorité d’un préfet coordonnateur, et sur 
une association étroite avec les collectivités locales concernées ; elle s’appuie sur un 
découpage en deux phases : 
- une phase d’études préalables locales conduisant, à partir d’une lettre de mission 

ministérielle, à la production d’un « rapport préalable » sur lequel l’Etat se prononce et 
statue sur l’opportunité et le périmètre pertinent de la future DTA ; cette première phase se 
déroule en y associant les acteurs locaux le plus en amont possible. 

- une phase d’élaboration effective conduite, sur la base d’un mandat ministériel, en 
association avec les collectivités territoriales et en concertation avec de nombreux acteurs 
locaux. Cette association-concertation régulière à l’élaboration débouche sur un projet 
approuvé par décret en Conseil d’Etat après une consultation formelle pour avis des 
collectivités locales et une enquête publique suivie du rapport de la commission 
d’enquête. 

 
 
Sept sites ont été retenus pour des DTA, portant sur des territoires diversifiés : 
 
- une zone côtière urbaine (Alpes maritimes) : 
C’est la première DTA approuvée (décret du 2 décembre 2003) après un très long processus 
(plus de 7 ans) initié le 23 juillet 1996 avec l'instruction gouvernementale au Préfet des Alpes-
Maritimes d'en engager les études préalables, puis cadré par le mandat d'élaboration du 12 
novembre 1997, lequel en précisait les termes de référence, les objectifs et les délais. Ces 
derniers, à savoir dix-huit mois pour la remise du projet, ont été loin d'être tenus puisque la 
première version du projet n'a été mise à disposition du public qu'en décembre 2000, et que sa 
pénultième version a dû, conformément à l'entrée en vigueur de la Loi SRU, être soumise à 
enquête publique, laquelle s'est déroulée du 11 décembre 2001 au 4 février 2002. 
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- une zone de reconversion minière (bassins miniers nord-lorrains) ; 
 

- deux estuaires (Seine et Loire) ; dont la DTA estuaire de la Seine a été approuvée par 
décret en Conseil d’Etat le 10 juillet 2006. 

 
- deux métropoles d’échelle internationale (aire métropolitaine marseillaise étendue à 

l’ensemble du département des Bouches du Rhône, aire métropolitaine lyonnaise) ; 
 
- une zone de montagne (Alpes du nord). 
 
 

1.7.1.7. APPLICATION A L’ALSACE 

L’opportunité d’une D.T.A. alsacienne a été examinée en 2003-2004 avec le Conseil 
Régional. Le choix a été fait de ne pas s’engager dans une telle procédure compte-tenu 
principalement des délais et du fait que les réflexions de planification (SCOTs notamment) 
étaient engagés sur les sites à enjeux (SCOTERS sur Strasbourg). 
Une démarche de diagnostic a toutefois donné lieu à un rapport « Enjeux de l’État en matière 
d’aménagement du territoire alsacien » qui présente un diagnostic socio-économique de la 
région Alsace et conclut sur un énoncé des enjeux de l’État. Le service d’études de la 
préfecture de Région et le service Aménagement Prospective de la DRE l’ont élaboré en août 
2004. Le rapport s’adresse d’abord aux services de l’État. Mais il a vocation à servir de  
support au dialogue avec les collectivités et les autres partenaires locaux. Le document a été 
approuvé en comité d’administration régional le 5 février 2005. 
 
 
En ce qui concerne les enjeux économiques et environnementaux du transport routier de 

marchandises (point 2.4) : 
 
Plusieurs interventions s’interrogent sur le coût des transports routiers, demandant parfois de 
faire payer aux transporteurs le « vrai » coût (par exemple Ernolsheim Intervention 20). Une 
des composantes souvent visée est celle du carburant avec la critique ou l’interrogation quant 
aux « subventions » apportées par la puissance publique au transport routier. 
 

Coût du transport routier et couverture des charges par les poids lourds : 
 
L’étude relative à « L’imputation des charges d’infrastructures routières pour l’année 1997 : 

des coûts complets intégrant les effets environnementaux » du Conseil Général des Ponts et 
Chaussées de Christian BROSSIER, président de la section des affaires économiques du 
conseil général des ponts et chaussées et d’André LEUXE, chargé de mission à la direction 
des routes donne quelques éléments. 
 
Dans une perspective de tarification équitable de l’usage des infrastructures, il peut être 
légitime d’ajouter aux coûts facturés par les gestionnaires des infrastructures routières (c’est-
à-dire le péage) une évaluation monétaire des nuisances générées par le transport routier. 
Selon que l’on raisonne en coût moyen ou en coût marginal social, on peut augmente ainsi de 
65 % à 75 % la valeur du service rendu 
 



Rapport de la Commission d’Enquête Publique : Grand Contournement Ouest de Strasbourg   302/372 

Quelle que soit la méthode retenue, on est amené à considérer que les usagers de la route 
paient globalement, au travers de la somme des coûts directs et de la fiscalité spécifique au 
transport, des redevances qui couvrent ces coûts. Mais, si les péages et la fiscalité supportés 
par les automobilistes compensent largement les coûts qui leur sont imputables, les recettes 
liées au transport routier de marchandises s’avèrent insuffisantes, tant en coût complet qu’en 
coût marginal. Pour autant, l’analyse montre que cette différence tend à se réduire : dans le 
cadre retenu, le taux de couverture des charges d’infrastructures imputables aux poids lourds 
s’est amélioré de façon significative puisqu’il passe de 40 % en 1990 à environ 60 % en 1997. 
 
Le détail des coûts pour une entreprise de transport routier de marchandise est régulièrement 
analysé par le Comité National Routier. Des grilles de coût sont fournies en annexe. En 
particulier, par rapport à l’idée parfois émise sur la « gratuité » des routes en France, on notera 
que les péages représentent environ 6 500 euros par an pour une savoyarde de 40 tonnes 
effectuant 123 000 km par an. Le coût kilométrique direct représente environ 40% du coût 
total (du transport). 
 
Le gazole représente en moyenne 20% (1/5ème) du prix de revient du transport routier de 
marchandises. Or, le prix du litre a augmenté de + 35 % en quatorze mois.  
 
Un certain nombre d'experts indépendants s'inquiètent de la situation financière des 
transporteurs. Ainsi, la Banque de France a calculé, dans la région test du Haut-Rhin, que la 
valeur ajoutée rapportée au chiffre d'affaires hors taxes (VA/CAHT) des entreprises allait 
passer de 41,8 % en 1998-1999 à 36,8 % en 1999-2000 : soit un ratio révélateur de la santé 
des exploitations en chute libre de 5 points en l'espace d'un seul exercice. 
Il convient de rappeler que dans le transport routier de marchandise, les marges sont 
notoirement très faibles (quelques pourcents, généralement 1 à 2%). 
 
Le transport routier de marchandise ne couvre pas encore la totalité des coûts qu’il peut 
engendrer si l’on prend en compte toutes les nuisances. Pour autant, le taux de couverture 
s’est significativement amélioré ces dernières années. Le coût du carburant est important et 
les péages ne sont pas négligeables. La situation actuelle de ce secteur économique conduit à 
des marges très réduites. 
 
 

Réglementation applicable aux carburants et prix en France et dans le Monde : 
 
Malgré les taxes élevées sur le carburant, la France n'est pas le pays européen où l'essence est 
la plus chère. En Norvège, l'essence sans plomb 95 atteint presque les 1,60 euro le litre, soit 
l'un des prix à la pompe parmi les plus élevés au monde. Pour trouver les prix les moins chers 
d'Europe, il faut aller dans les pays baltes, où un litre de sans plomb 95 ou de diesel coûte à 
peine 0,585 lats (0,83 euros). Moins loin, en Espagne l'essence est environ 20% moins chère 
que dans le reste de l'Union européenne. Ces différences considérables sont dues aux taxes 
propres à chaque pays. Au Royaume-Uni, l'essence est ainsi taxée à 67% dès sa sortie de la 
raffinerie. En Allemagne, le total des taxes représente près de 70% du prix à la pompe. Aux 
Etats-Unis les carburants sont taxés à hauteur de 25%. 
La part des taxes dans le prix de vente d'un litre de carburant est en 2005 en France, d’environ 
67% du prix de vente moyen du supercarburant sans plomb 95 et 57% du prix de vente moyen 
du gazole. 
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En France ainsi que dans certains autres pays (Pays-Bas par exemple…), un tarif spécifique 
est proposé aux entreprises : le gazole utilitaire.  
 

Supercarburant 
sans plomb 

HT : en euros 
par litre 

TTC : en euros 
par litre 

% de taxes 

France 0,39 1,17 66,7 % 

Europe (15) 0,42 1,19 64,7 % 

USA 0,52 0,60 13,3 % 

Japon 
(1)

 0,53 0,95 44,2 % 

Référence moyenne année 2005 
(1) Valeur mai 2006  

 

 

Prix du litre de gazole à la pompe au 18 septembre 2006  

En euros          

          

Pays 
Prix 

H.T.T. 
Droits 

d'accises 
Prix hors 

T.V.A. 
% taxes 

spécifiques 
T.V.A. 

Montant 
T.V.A. 

Prix 
T.T.C. 

% (Droits 
d'accises + 

T.V.A.) 

Indice du prix 
hors T.V.A 

(France = 100) 

ALLEMAGNE 0.4904 0.4704 0.961 49.0% 16.0% 0.154 1.115 56.0% 107.88 

AUTRICHE 0.5022 0.3101 0.812 38.2% 20.0% 0.162 0.974 48.5% 91.21 

BELGIQUE 0.5010 0.3404 0.841 40.5% 21.0% 0.177 1.018 50.8% 94.48 

CHYPRE 0.5447 0.2457 0.790 31.1% 15.0% 0.119 0.909 40.1% 88.74 

DANEMARK 0.4726 0.3666 0.839 43.7% 25.0% 0.210 1.049 55.0% 94.23 

ESPAGNE 0.5184 0.2939 0.812 36.2% 16.0% 0.130 0.942 45.0% 91.21 

ESTONIE 0.4813 0.2454 0.727 33.8% 18.0% 0.131 0.858 43.9% 81.60 

FINLANDE 0.4993 0.3468 0.846 41.0% 22.0% 0.186 1.032 51.6% 95.00 

FRANCE 0.4737 0.4169 0.8906 46.8% 19.6% 0.175 1.066 55.5% 100.00 

GRECE 0.5561 0.2450 0.801 30.6% 18.0% 0.144 0.945 41.2% 89.96 

HONGRIE 0.5408 0.3590 0.900 39.9% 25.0% 0.225 1.125 51.9% 101.04 

IRLANDE 0.5724 0.3681 0.941 39.1% 21.0% 0.198 1.139 49.7% 105.61 

ITALIE 0.5523 0.4130 0.965 42.8% 20.0% 0.193 1.158 52.3% 108.39 

LETTONIE 0.4974 0.2126 0.710 29.9% 18.0% 0.128 0.838 40.6% 79.72 

LITUANIE 0.4833 0.2459 0.729 33.7% 18.0% 0.131 0.860 43.8% 81.87 

LUXEMBOURG 0.4857 0.2654 0.751 35.3% 15.0% 0.113 0.864 43.8% 84.33 
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MALTE 0.6290 0.2436 0.873 27.9% 18.0% 0.157 1.030 38.9% 97.98 

PAYS BAS 0.5230 0.3804 0.903 42.1% 19.0% 0.172 1.075 51.4% 101.44 

POLOGNE 0.5249 0.2965 0.821 36.1% 22.0% 0.181 1.002 47.6% 92.23 

PORTUGAL 0.5560 0.3083 0.864 35.7% 19.0% 0.164 1.028 45.9% 97.05 

REP. TCHEQUE 0.5250 0.3360 0.861 39.0% 19.0% 0.164 1.025 48.8% 96.67 

ROYAUME UNI 0.4995 0.6754 1.175 57.5% 17.5% 0.206 1.381 63.8% 131.92 

SLOVAQUIE 0.5165 0.3832 0.900 42.6% 19.0% 0.171 1.071 51.8% 101.03 

SLOVENIE 0.5302 0.3080 0.838 36.7% 20.0% 0.168 1.006 47.3% 94.12 

SUEDE 0.4925 0.4017 0.894 44.9% 25.0% 0.224 1.118 56.0% 100.40 

(source CNR) 

 

 

Le mémoire en réponse n°4 indique : 

En ce qui concerne le trafic aérien de l’aéroport d’Entzheim (point 1.4) : 
 
Quelques interventions critiquent la gestion aéroportuaire (le trafic aérien est un fiasco à 

Strasbourg in Brumath lettre 1963) ou s’interrogent sur la pérennité de celui-ci après le TGV 
Est. 
 
L’aéroport de Strasbourg s’adresse à des utilisateurs de transport très différenciés, dont 
certains sont directement liés au rôle spécifique de Strasbourg au sein de l’Union 
Européenne : 

• les institutions européennes installées à Strasbourg, 
• les principaux acteurs économiques de la région (entreprises…), 
• les habitants de la région se déplaçant pour des raisons professionnelles ou privées. 

 
La demande des résidents est à la fois importante et permanente. Elle est constituée par un 
bassin de population de plus d'un million d'habitants (Bas-Rhin), dont près de la moitié dans 
le périmètre de la CUS, et par un tissu industriel dynamique.  
A l'inverse, celle des parlementaires est à la fois faible en nombre et concentrée sur quelques 
jours dans l'année (une session par mois pour le Parlement Européen). Il s'agit aussi d'une 
clientèle plus exigeante en matière de confort, qui exige pratiquement du transport à la 
demande direct, ou nécessitant en tout cas un minimum de correspondances.  
Il résulte de cette discordance qu’il est par essence difficile de satisfaire ces deux segments de 
la demande de transport avec une offre identique, d’où parfois des sentiments tels que ceux 
exprimés. 
 
Par ailleurs, l'agglomération de Strasbourg n'a pas une taille suffisante pour disposer d'un 
aéroport qui la relierait à toutes les capitales européennes, surtout depuis l'élargissement de 
l'Union. Néanmoins, l’aéroport de Strasbourg-Entzheim est relié à 26 villes, dont 9 villes de 
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l'Union. Les liaisons internationales existantes ne représentent d'ailleurs qu'une faible part des 
passagers de l'aéroport, sont d'ailleurs pour certaines subventionnées pour compenser leur 
déficit d'exploitation tout en offrant au Parlement Européen une desserte minimale. L’activité 
de l’aéroport est essentiellement tournée vers la France, et surtout Paris qui représente à elle 
seule la moitié du trafic. 
 
Avec 1.954.744 passagers commerciaux en 2005, Strasbourg se situe toutefois à la huitième 
place des aéroports de province français, derrière Nantes qui vient de lui ravir la septième 
place et devant Beauvais, qui, avec une croissance de 29,5% en 2005, compte désormais 
1.848.484 passagers. 
Son trafic évolue depuis plusieurs années autour de deux millions de passagers : 

� 2002 : 2.018.442 

� 2003 : 2.065.324  +2,3% 

� 2004 : 1.942.296   - 5,8% 

� 2005 : 1.954.744  + 0,6% 

� 2005/2002 :    - 3,1% 
 

En Octobre 2003, Ryanair, qui avait transporté 125.000 passagers vers Londres-Stansted, 
quittait Strasbourg pour Baden Airport. En Février 2004, Air Littoral arrêtait son exploitation, 
après avoir transporté 103.000 passagers l’année précédente. 
Malgré ces revers, le niveau du trafic s’est maintenu, grâce au développement des « radiales » 
françaises (+ 3,7 % en 2005), de certaines liaisons européennes (Copenhague, Bruxelles, 
Munich, Milan et  Amsterdam) et d’autres vols internationaux aux résultats très positifs : 
Djerba, Istanbul, Casablanca et Tunis ainsi que des vols « vacances » ( +12 % ). 
90% du trafic est réalisé par la compagnie Air France : Paris, Orly avec 746.000 passagers (+ 
0,3 %)  et Roissy avec 266.000 passagers ( -7,3 %) représentent 63 % du total du trafic de la 
plateforme.  
 
Si les perspectives sont forcément préoccupantes avec la prochaine arrivée du TGV Est, qui 
pourrait prendre environ 450.000 passagers à l’aéroport de Strasbourg en année pleine, le 
dynamisme récent des radiales française ou de vols internationaux vers le sud montre que 
l’avenir de l’aéroport ne saurait être condamné et que celui-ci restera une destination 
prioritaire pour les habitants et les entreprises du Bas-Rhin, justifiant ainsi pleinement sa 
desserte autoroutière par l’axe nord-sud alsacien qui sera offerte par l’A355 – GCO. 
 

En ce qui concerne l’exemple de Birmingham (M6 Toll) (point 1.11) : 
 
Quelques interventions font référence à des projets étrangers ou français. Si les exemples 
français sont abordés dans le dossier et pour certains ont été repris dans les précédents 
mémoires, il peut être intéressant de revenir sur l’exemple britannique de Birmingham ou 
« M6 Toll ». Il s’agit de la première autoroute (2x3 voies) à péage en Grande-Bretagne en 
dehors des ouvrages payants (viaduc sur le Severn sur la M4) de 40 km environ passant au 
nord-est de Birmingham et mise en service en décembre 2003. 
Cette autoroute offre une liaison rapide entre la M6 nord et la M6 sud à travers 
l’agglomération de Birmingham. Les gains de temps ont été évalués à près de 45 minutes en 
situation d’encombrements. 
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La section la plus chargée de la M6 portait un trafic proche de 180 000 véhicules par jour 
environ. S’agissant en Grande Bretagne du premier projet d’autoroute à péage, aucune 
restriction de trafic notamment poids lourds sur les axes parallèle n’a été mise en place, 
contrairement à ce qui peut se pratiquer en France, d’où un effet quasi nul sur les trafics poids 
lourds à la mise en service. 
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Les éléments d’évaluation, encore partiels, sont officiellement fournis par l’agence des 
autoroutes (Highways Agency). Le premier rapport a été établi entre les situations de 
novembre 2003 et de mars 2004 et montre des effets significatifs dès la mise en service, 

essentiellement pour le trafic voiture. 
 
Le faible effet sur le trafic poids lourds lié en partie à un péage élevé, a conduit le 
concessionnaire à réduire ses tarifs de 10 à 6 livres en 2004. Le trafic moyen journalier annuel 
poursuit encore sa croissance comme le montre le graphique page précédente et atteint 
aujourd’hui environ 45 000 à 50 000 véhicules par jour dont environ 5 à 7% de trafic poids 
lourds en 2005.  
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Cet exemple illustre bien d’une part l’effet important de cette nouvelle infrastructure sur le 
trafic voiture, et la nécessité de mesures d’accompagnement pour le trafic poids lourds, telles 
qu’elles sont prévues pour l’A355 – GCO. 
En ce qui concerne la marge d’erreur des études (point 1.12) : 
 

Plusieurs interventions s’interrogent sur la marge d’erreur des différentes études. Il s’agit en 
premier lieu des études de trafic. Il est clair que les études de trafic, se basant sur des 
hypothèses de croissance des trafics mais aussi d’évolution du comportement des 
conducteurs, contiennent des incertitudes. C’est ce qui conduit à proposer des scénarios 
contrastés plutôt que de parler de marge d’erreur ou de marge de précision. A ce titre, on 
observera que l’écart entre l’hypothèse basse et l’hypothèse haute de trafic utilisées pour le 
GCO conduit à une amplitude de 24% par rapport à la valeur moyenne (valeurs extrêmes = 1 
171 120 véhicules en hypothèse basse et 1 494 469 en hypothèse haute, soit des valeurs égales 
à leur moyenne +/- 12%). 

 

Commentaires de la Commission d’Enquête Publique : 

Structure autoroutière 
Le choix autoroutier répond parfaitement aux exigences d’un traitement 
homogène et rationnel de l’axe Nord/Sud, de la recherche de continuité avec 
les axes existants et du maillage autoroutier de l’Alsace. En effet, une voie 
rapide, avec ses nombreux échangeurs, est mieux adaptée à un 
environnement urbanisé ou urbanisable. 
Au regard des objectifs associés au GCO, continuité de l’axe Nord/Sud et 
maîtrise de l’urbanisation, le choix d’une structure autoroutière semble donc 
tout à fait cohérent. 
 
Induction du trafic : 
Les craintes souvent exprimées dans les observations semblent devoir être 
écartées, car diverses études montrent que l’appel supplémentaire de trafic 
ne devrait pas être supérieur à la croissance induite par le développement 
démographique et économique de l’Alsace dans les prochaines années. 
 

Nous constaterons que le maître mot qui revient dans la mise en place et le 
suivi d’une bonne politique des déplacements est la complémentarité des 
modes choisis. Le GCO constituera le maillon manquant d’une grande voie 
autoroutière nord-sud et le trafic local va bénéficier d’autres voies routières 
(cas de la VLIO) et d’autres modes de déplacement. 

 
Pour information, certains éléments de ce thème ont déjà été abordés 
précédemment d’où une certaine redondance. 
 
 

 
 
 


